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Nos prix sont bas!

ENDRE

LANCHET
Qué.

Réveille les
yeux endormis

/

des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d’impressions 
tels que:

UCTEURS 
tréal

Brochures— rapports—facturas 
catalogues — en-têtes de 

lettres — circulaires 
enveloppes— fac­

tures— etc, 
etc.

, BEURRERIES, 
MAGERIES

qu ‘ils lui ont été vendus. Ai-je le droll de me rai 
payer le sauvetage?

2.00 à $12.50 la tonne.
1.00 à $11.60 la tonne.

T", t .sr — -“ K... - . -5, ---- -ne Y 2955 --" - 
conduite et à la surveillance des travaux lorsqu’il ne 
les exécute pas lui+même. Il a en plus le droit de se 
faire rembourser de ses justes dépenses et les frais 
encourus par l’exécution des travaux et les avis 
et autres pièces de procédure. Pratiquement, ces 
déboursés sont payés par la personne que l’inspec- 
teur trouve en défaut. Conséquemment, nous de­
vons en conclure que l'inspecteur municipal ne peut 
réclamer plus de 20c de l’heure pour le travail qu’il 
exécute en plus de ses déboursés malgré qu’il ait 
ailleurs un salaire plus important pour exercer son 
métier.

LE SOLEIL LTEE 
(Département de l’Împrimerie)

dans le cas où la terre n’est pas en culture.

COUPE DE BOIS.— (Réponse à J M ) — Q. 
J’ai acheté une terre sur laquelle la coupe du bois 
avait été vendue pour un espace de 40 ans. Depuis 
le contrat par lequel le bois fut vendu plusieurs 
sapins ont poussé dans le champ qui était affecté à 
la culture. Ai-je le droit de couper ces arbres sans 
être tenu de rembourser la valeur vis-à-vis des per­
sonnes qui ont acheté la coupe du bois ?

R. Il n‘y a pas de doute pour nous que notre 
correspondant peut débarrasser le terrain en cul­
ture des arbustes qui l’encombrent car il semble 
raisonnable de croire que la coupe du bois au mo­
ment de la vente concernait les arbres déjà poussée 
et non les arbres à venir, surtout dans la section 
qui était en culture à la date du contrat.

APROPOS D’ÉLEVAGE.—(Réponse A O. S.)— 
Q. Je possède un cheval de race mais qui n’est pas 
enregistré. Ai-je le droit de m’en servir pour la 
reproduction en dehors de ma ferme sans avoir des 
ennuie?

R. Il eet clair que le propriétaire d’un cheval re­
producteur peut s'en servir à fin de la reproduction- 
l’égard des propriétaires des fermes voisines sans 
être poursuivi en dommages. Evidemment, dans 
ce cas il n’a pas le droit de garanti * ’ “ani-
mal. Il ne peut en conséquence charger aux éleveurs 
intéressés sans fausses représentations qu’un prix 
fixé d’avance après avoir bien appris aux personnes 
en question qu’il ne s’agit pas d’un cheval de race. 
Aucune loi apparemment n’empêche le propriétaire 
d’un cheval de s’en servir pour des fins de reproduc­
tion du moment qu’il n’abuse pas de la confiance du 
public pour faire des représentations fausses ou 
qu’il reconnaît être fausses pour obtenir davantage 
que le prix de ses services.

INSPECTEUR MUNICIPAL- (Réponse à J 
F. N.) — Q. J’ai été nommé inspecteur municipal 
et le conseil veut m’obliger à faire certains tra­
vaux qui me donnent moins que les gages que je 
gagne régulièrement. Puis-je exiger un prix au sa­
laire plutôt que celui que l’on m’offre en ma qua­
lité d’inspecteur?

CLOTURE DE CHEMIN P UBLIC.—( Réponse 
à L. C.) - -Q. Je possède une terre dont le chemin 
public fait la ligne. L’autre côté du chemin un de 
mes voisins prétend à tort ou à raison que je dois 
contribuer à la construction de clôture qu’il possède 
à cet endroit. A quoi suis-je obligé?*

R. Il s’agirait de savoir si le chemin en question 
est un chemin de front ou un chemin qui sépare 
deux rangs. Dans le cas de chemin de front, chaque 
propriétaire est tenu de clôturer pour sa part seule­
ment le long du chemin suivant la largeur de sa 
terre: s’il s’agit d’un chemin à la jonction de deux 
terres, ou encore un chemin dans la ligne de deux 
terrains, contigus, la clôture doit être faite suivant 
les principes du code civil, c’est-à-dire, par moitié, 
et à frais communs. Donc dans les circonstances, 
c’est à notre correspondant à juger d’après les ren­
seignements que nous lui donnons à quelles obliga­
tions il est tenu.

DROITS DE L’USUFRUITIER.—(Réponse à 
A. J )—Q. Un père de famille qui a donné la terre à 
son fils mais qui s’est réserv él’usage du jardin,a-t-il 
le droit d’arrachenou de couper des arbres fruitiers 
ou autresplantes permanentes qui peuvent produire?

R. Lorsqu’il s’agit d'un droit d’usage, l’usager c’est 
à-dire la personne qui s’est réservé le doit d'user de 
la chose, doit en user en bon père de famille. En 
d’autres termes l’usager ne peut ni céder ni louer 
son droit à un autre, et il est tenu, en vertu de l’ar- 
ticle 493 du code civil de protéger et d’user les biens 
dont il a la possession sans les détériorer ou encore 
sans les affecter d’une façon quelconque. Consé- 
quemment, noue croyons que dans le présent cas 
notre correspondant n’a pas le droit de couper les 
arbre» fruitiers pas plus qu’il ne veut enlever une 
amélioration quelle qu’elle sort dé la propriété dont 
il a l’usage.

de réclamer des dommages D’un autre côté, i! faut 
bien se rapporter au moment même où la vente a 
été conclue, et se rendre compte des conditions de 
la vente.

Il s’agit d’une question de preuve que les seuls 
renseignements que nous avons ne nous donnent 
pas tonte la connaissance voulue pour donner une 
opinion certaine.

A PROPOS D’ENGAGEMENT.—Réponse à 
S. T.—Q. Un fabricant de fromage s’est engagé 
au printemps dernier pour fabriquer les produits 
dont il s’occupe et, lors de cet engagement, il a 
signé un écrit sans mentionner pour combien de 
mois il s’engageait ainsi. En effet, il a quitté son 
emploi dans le cours du mois d’août dernier. Les 
dommages que cause au propriétaire de la fabrique 
le départ de ce fabricant sont assez élevés. Quels 
sont les droits de ce dernier ?

R. En l’absence de détails précis sur le document 
signé entre les parties, il semble qu’il faut s'en rap­
porter à l’usage reconnu dans l'endroit où le docu­
ment a été signé afin de l'interpréter d’une façon 
raisonnable. Or notre correspondant nous déclare 
que l’engagement d'un fabricant de fromage se 
termine généralement au premier novembre de 
l’année suivant celle où le document a été signé. 
Il serait important de prouver alors que le fabri­
cant de fromage connaissait l’usage dont il est 
question ici de sorte que le propriétaire de la fabri- 
que soit en mesure de réclamer en conséquence les 
dommages qu’il a soufferts.

ÉVALUATION MUNICIPALE—(Réponse à 
I. J.)—Q. Je possède un terrain dans une certaine 
campagne. La corporation municipale m'a évalué 
à un certain montant, alors que la corporation sco­
laire dont je dépens m’a évalué à un montant 
supérieur. Quelle est votre, opinion à ce sujet?

R. En vertu de l'article 2386 du code scolaire, 
l’évaluation des propriétés qui a été faite par ordre 
des autorités municipa les doit servir de base aux 
cotisations imposées par la corporation scolaire. 
11 devrait donc y avoir concordance entre les deux 
corporations en vertu de cet article. Sinon il semble 
que notre correspondant a le droit de réclamer une 
évaluation plus conforme" à la loi. Nous conseillons 
à notre correspondant de faire une nouvelle requête 
en se basant sur l’article des statuts que nous ve­
nons de citer.

DROIT au FLOTTAGE DU BOIS.—Réponses 
à G. G.—Q. Je possède une ile d’environ 50 acres 

personnelle sur le canal qui la separe de la terre 
voisine. Cette construction a été faite de sorte que 
le flottage du bois puisse se faire sans inconvé­
nient pour le pont et pour les compagnies inté- 
ressées dans la fabrication du- bois de pulpe. Or 
cette année par le fait de la crue des eaux, les bil- 
lots s’arrêtent sur mon pontet peuvent y causer 
des dommages. La compagnie à laquelle appar­
tiennent les billots est-elle obligée d’en avoir soin 
et de faire construire une estacade pour retenir 
leur bois ?

Pourquoi commencer la journée avec 
des yeux enflés du sommeil? Quelques 
gouttes de Murine en vous levant le matin 
feront non seulement disparaître le gon­
flement des paupiè mais aussi la sen­
sation de fatigue, de pesanteur. Murine 
ne contient point de balladone ni aucun 
ingrédient dommageable. 60 sous pour 
une provision d’un mois. Essayez-la.

URINE 
11W POUR VOS AA YEUX

NOUS METTONS A VOTRE 

DISPOSITION UN

R. L’inspecteur municipal ne peut refuser sa 
charge sous peine de payer une amende de $20.00. 
Mais lorsqu’il a payé cette amende il ne peut être 
tenu de continuer à exercer sa charge. Son devoir 
l’oblige en vertu du code municipal à faire tout ce 
qui est requis de lui suivant les dispositions du code 
municipal ou des règlements municipaux. Bien 
entendu, cette règle s’applique dans des cas géné- 
raux. Dans le Cas ou il est tenu d’agir en sa pualité.

FAITES 
IMPRIMER

- AU — 

“SOLEIL”

R. Il n’y a pas de doute que la compagnie de 
même que le contracteur principal sont tenus de 
suivre le contrat qui a dû être passé entre notre 
correspondant et le contracteur principal. Nous ne 
voyons pas pourquoi le travail terminé, notre 
correspondant ne pourrait pas réclamer paiement 
de son dû. Nous conseillons à notre correspondant 
de prendre tous les moyens utiles pour se faire payer 
sans délai, même poursuivre et saisir le bois du con- 

■ tracteur et de la compagnie, si cette dernière refuse 
de faire honneur à ses engagements. En consé­
quence, nous croyons que notre correspondant 
aurait avantage de voir un avocat et à lui faire faire 
une réclamation suivant la loi.

DONATION.—(Réponse à O. M.)—Q. Mon pè­
re m’a fait une donation mais je lai ai remis son 
bien par papier contresigné par un témoin. A la 
suite de Ce papier que je n’ai pas fait enregistrer, 
mon père a fait une seconde donation à l’un de mes 
frères, lequel de nous deux a des droits sur la pro­
priété?

R. Il est évident que pour annuler les faits de la 
donation qui avait été faite en premier lieu, le con- 
trat par lequel la résiliation de la donation a été 
faite devait être enregistré avant la seconde dona­
tion ; autrement, il semble que notre correspondant, 
s’il n’a pas de droits personnels aurait pu vendre 
ses droits avant la seconde donation et cette vente 
aurait tous ses effets légaux. Dans les circonstances 
et comme il n’apparaît pas que notre correspondant 
ait vendu ses droits avant la seconde donation, 
l’acte par lequel il a consenti au retour des biens 
à son père semble régler toute la question et lui en­
lève tout droit de réclamer.

PASSAGE SUR LA TERRE D’AUTRUL-(Ré 
ponse à E. L.)—Q. Ai-je le droit de faire passer 
mes vaches sur la terre de mon voisin qui n’est pas 
en culturevuquecela serait plus accommodant pour 
moi et qu'il me serait ainsi possible d’exempter les 
frais de construction d'une clôture à cette fin ?

R. Nous ne croyons pas que notre correspondant 
ait le droit de passer chez son voisin sans qu’il en ait 
d’abord obtenu la permission. Dans les circons­
tances le principe reconnu et respecté que tout pro­
priétaire est maître chez lui doit s’appliquer, meme

DROITS DES ASSOCIÉS. Réponse à A. B — 
Q. Un moulin à vent a été construit en société, 
C est-a-dire entre mon voisin et moi. Nous avons 
contr ibué aux dépenses de son érection à condition 
que I eau me soit fournie sur ma propriété aussi 
longtemps que j’habiterais ma terre. Si jamais 
je venais à vendre ma ferme mon voisin devrait 
me rembourser la moitié du coût de la construe- 
tion du moulin. Or j'ai vendu cette ferme, il y a 
quelques années et je voudrais être remis en pos­
session de la part que j’ai déboursée dans les cir­
constances. Je dois ajouter que mon voisin ne m’a 
fait aucun écrit à ce sujet. Quels sont mes droits?

R. 11 semble que notre correspondant de même 
que tout autre associé dont la durée de la société 
n h pas de date fixe peut avertir son co-associé 
qu il ne prétend plus continuer la société et que 
suivant les termes entendus entre les parties, le 
possesseur actuel du moulin devra lui rembourser 
ce qui lui est dû. Dans les circonstances, nous 
croyons que les droits de notre correspondant ne 
sont pas douteux bien que la question de preuve 
spit.assez difficile à résoudre. En effet, lorsqu’il 
8 agit d un produit qui n’est pas de matière com- 
merciale et qui dépasse cinquante piastres, la preu­
ve doit se faire par écrit ou par un commencement 
de preuve par écrit.

-COMMUNAUTÉ ET HÉRITAGE.— Réponse A I 
7. — K-. Avant mon mariage je possédais une 
ferme, mais je n’ai fait aucun contrat de mariage 
pour disposer de mes biens. Quel serait le droit 
de ma femme si je mourais sans testament et 
comment se diviserait la succession étant donné 
que nous avons des enfants ?

R. Il semble bien clair que la succession dans 
un cas où il n y a pas de contrat de mariage, et 
que 1 un des époux vient à mourir, tout se divise en 
deux parties égales dont la moitié revient à 1* femme 
commune en biens, et l’autre moitié aux enfante 
issus de leur mariage. Evidemment, l’époux com­
mun en biens peut consentir un testament où il 
donne la propriété de sa part de biens, c’est-à-dire 
de la moitié exclusivement à sa femme ou à ses 
enfants.

SIÈGE DU CONSEIL. MUNICIPAL_Réponse 
a A. L. “. Les conseillers d’une certaine corpo­
ration ont-ils le droit de déplacer les salles du 
conseil qui existe au même endroit depuis trente 
sept ans au centre de la municipalité, et de choisir 
un endroit qui se trouve à trois milles plus loin 
de celui qui existe depuis l’époque citée ci dessus ?

R. Il semble qu’en vertu de l’article 110 du code 
municipal les conseillera municipaux doivent choi­
sir comme centre des réunions du conseil l’endroit 
ie plus public de la municipalité. Il y a certains 
endroits qui ne peuvent être choisis comme lieu 
de réunion du conseil et spécialement ceux où il se 
vend de la boisson enivrante. D’une facon géné- 
rale, nous croyons que le conseil municipal a la plus 
grande juridiction pour fixer le lieu determine du 
conseil et qu’ils peuvent changer s’ils jugent à 
propos par le développement de la paroisse qu’il est 
de 1 intérêt public de le faire.

ENGAGEMENT DU SECRETAIRE.—Réponse 
—.A9. Quels sont les droits du conseil muni- 
cipal en ce qui concerne l’engagement d’un secré- 
taire-trésorier. Les conseillers peuvent-ils rejeter 
la demande des contribuables qui requièrent le 
conseil de donner une commission au secrétaire, 
au lieu d’un salaire fixe ?

R. Le conseil municipal a la plus entière juridic­
tion au sujet de l’engagement du secrétaire- 
trésorier. En effet, ce dernier agit suivant le 
bon plaisir du conseil municipal; dans d’autres 
termes, il exerce sa fonction en autant que le | 
conseil municipal le désire à moins qu’il ne possède 
un engagement régulier. Comme il s’agit pour 

engagement du secrétaire d’une pension pour 
। administration, les conseillers, croyons-nous, ont 
e droit de refuser la considération d’une requête 

des contribuables qui ne sont pas d’accord su sujet 
d un tel engagement.

DROITS DU PROPRIÉTAIRE.— Réponse T 
— B. —Q. De quelle manière dois-je m’y prene e 
pour empêcher les gens de venir sur mon terrain y 

Jeter leurs déchets dans lesquels se trouvent des 
morceaux de verre et des boites de conserves, ce 
qni est dangereux pour mes animaux 7

R. Nous conseillons à notre correspondant de 
mettre un. avis à l’endroit en question que toute 
personne qui viendra y jeter des déchets sera res- 
ponsable en dommages et sera mise à l’amende. 
Il est évident qu’un propriétaire a parfaitement 
e droit a être maître chez lui et qu’il peut même 

poursuivre les personnes qui réellement lui ont 
ainsi causé des dommages.

ANNULATION DE VENTE.—Réponse à S. T- 
Q. Un individu a vendu un cheval malade et Fâche- 
tear savait quel était l’état de ranimai, quatorze 
jours après la vente, le cheval est mort. L’acheteur 
peut-il réclamer des dommages du vendeur ?

R. Lorsque la vente d'un animal qui est en mau- 
vaise santé est faite à la connaisance delacheteur, 
nous pouvons dire en règle générale il n’y a pas lien
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AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que celle page intéresse sont instamment 
priée de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon­
née peuvent bénéficier de ce service de consultation: c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné: 2o l es questions doivent être adressées directement au Bulle­
tin: 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordinaires 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex­
traordinaires, ou qui nécessiteraient une langue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats: 40 Si le correspondant désire une réponse immé- 
d’ale per lettre, nos avocats consultante peuvent exiger des honoraires.

rres avec bâtisses, 

ns avantageuses.

IENTS FACILES

R- Dans les circonstances il semble clair que les 
compagnies qui font le flottage du bois doivent 
prendre toutes les précautions nécessaires pour ne 
pas causer de dommages aux personnes qui sont 
riveraines du cours d'eau où ils font ainsi le flottoge 
du bois ou la navigation sur une rivière navigable 
ou flottable. D'un autre côté, le cas qui nous est 
soumis est un cas qui résulte d'une force majeure 
dont ni l'un ni l'autre, c'est-à-dire la compagnie 
qui fait le flottage du bois ou le propriétaire du bois 
ne peuvent être à première vue responsable • Cepen­
dant, nous croyons qu’il est plus facile pour la com­
pagnie gui fait le commerce de bois de prendre les 
précautions utiles pour protéger la propriété 
d’autrui et nous croyons qu’il appartient à cette 
< ompagnie de prendre toutes les précautions rai- 
sonnables et que si elle ne le fait pas, même dans les 
circonstances extraordinaires, elle doit être tenue 
responsable légalement.

RESPONSABILITE DES ASSOCIES.—Répon­
se à A. L.—Q. Cinq cultivateurs ont acheté an 
semoir et s’en sont servi à tour de rôle. Un mor- 
ceal qui appartenait à cette machinerie est en 
mauvais état et 4 autres morceaux sont passable­
ment usés. J’ai suggéré au propriétaire de cette 
machine de faire venir le morceau en mauvais état 
et H a fait venir non seulement ce morceau mais 
tous ceux qui étaient sur le point de manquer. 
Un des sociétaires a loué sa terre à un fermier 
qui s’est servi de la machine après la réparation et 
qui refuse de payer sa part à la dite corporation. 
Quels sont les droits des autres associés T

R. Il est clair que ce n’est pas le locataire qui est 
responsable mais bien les associés ou celui des asso- 
«* pour sa part qu’il a louée la terre. Dans les cir- 
constances, nous croyons que notre correspondant 

- ainsi que les autres associés ont parfaitement le droit de réclamer aux propriétaires de la part de la 
machinerie sa contribution pour Je paiement de la 
machine dont il s’agit.

CLOTURE DE CHEMIN.—Réponse à A I— 
Q- Je suis propriétaire d’un terrain dont la clôture 
cet ia jonction des deux terres. Ma clôture n’exis- 
tait pas. Après F avoir demandée à mon voisin, et 
voyant que rien ne s’exécutait, j’ai construit cette cloture? mes propres dépens sur toute la longueur 
du warain. Comme je n’ait plus besoin de cette 
teture actuellement, j’ai déclaré à mon voisin 
qe J allais enlever la partie qui l’intéressait, et 
H « objecte, prétendant me poursuivre si j’enlève 

et les perches que j’ai posés. Que dois-

R. Nous ne voyons pas sur quoi le voisin de 
notre correspondant parait se baser pour remplacer 
cefan-ci dans la clôture. En effet, cette clôture doit 
êtee construite comme toutes les autres aux frais 
communs entre les voisins et il ne nous semble pas 
Conteuz que notre correspondant a le droit si bon lui 
sembled’enlever saclôture, du moins de réclamer la 
mpitiédes frais de construction à son voisin. Nous 
luiconseillons conséquemment d’envoyer une lettre 
auvoisin en question, lui demandant Je paiement de 
In moitié du coût de la dite clôture. Advenant que 
ee dernier se refuse à payer- la somme en question 
nous croyons que notre correspondant a le droit 
de s’adresser à l’inspecteur agraire et de lui faire 
déterminer la part de chacun.

SAUVETAGE DU BOIS— Réponse A J. L.— 
Q. L’automne dernier, j’ai sauvé une certaine 
quantité de billots appartenant probablement à 
une compagnie. Cette dernière n‘a fait aucune 
réclamation à ce sujet. Mais un individu prétend

A PROPOS DE CONTRAT — (Réponse à E. D.)
—Q. J’ai pria un sous-contrat dans an chantier 
de bois et je n’ai pas encore été réglé bien que mon 
travail soit terminé depuis longtemps. J’étais en- 
srdyrorcccerc=spOreS"-ssvs=dcF"tn“e=rs”psms #toNtcdçzzozsçipan.ozsnlmceyenü.Hic.rOzCM-is

n ai pas encore été réglé de ce qui est dû. La conduite et à la surveillance des travaux lorsqu’il ne 
compagnie sans raison retarde indéfiniment de les exécute pas lui-meme. Il a en plus le droit de se faire droit a mes demandes. Que dois-je faire "

T A PRETER
ES et autres garanties à la ville 
aux particuliers, fabriques et 

aux de 5%. 6% et 7 % suivant 
. Ed. Boisseau Picher, notaire, 
c- j. n.o.— 27

nstruit un pont Pour ""‘‘‘. R. Il ne semble pas douteux que notre corres- 
^<^^è^.Heque

bois ainsi abandonné sur la rivière. Cependant, 
s il n y a aucune réclamation de la part de celui à 
qui appartient le bois, notre correspondant peut 
faire annoncer à la porte de l’église que le dit bois 
sera vendu en conséquence dans un délai déter- 
miné par les statuts refondus de la province de 
Québec. Advenant. qu’aucune réclamation ne soit 
faite, il pourra faire vendre ce bois à l’enchère pu- 
blique, garder la partiequi lui revient comme sau- 
veteur et laisser le reste entre les mains de la muni- 
cipalité à la dispositiondu propriétaire.'

DU SEL

■e administré avec discer- 
iduit, devant être éliminé 
ar la voie rénale, fatigue 

les reins. N’en donnez 
oducteurs, ni aux futurs 
Comme il rend les ali- 

des, et pousse à leur con- 
nnez-en aux poulets à 
ou destinés à être en- 

aent aux poulettes qui 
rifiées ou vendues à la fin 
de ponte, ou aux poules 

i reçu à leur année de pou- 
pondeuses d’œufs de con- 
stribuez-le finement mou- 
er, car 4 grammes de sel 
«ids vif suffisent pour tuer 
t un médecin français, le 
, une autorité.

... 39c la douzaine. 

... 36c la douzaine. 

... 31c la douzaine. 

... 26c la douzaine.

95c par 80 bs-
... 95c “ \
.. $1.00-1.05 “
, . $1.20-1.25

90c par 90 Ibe.
...95-1.00 “ 

$140-1.15“

... 3575c ialivre.

... 3576c la livre.

... 347se la livre.

... 33 %c la livre.
Coloré:—

... 211c la livre.

... 21c la livre.

... 20c la livre. ,

Gens de la 
campagne 
et du district

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

DIT DESV, Proulxville, Ct 
Bonne terre à vendre près de 

hé, excellente occasion pour 
Semences faites. S’adresser à 
rille, Cté Champlain, 35—P05 

es de terre, bâtisses modernes, 
m à la chantepleuré ; un mille 
Compton près de l’école, 50 
pris 24 vaches chevaux, mou- 

atoires. Vendra avec ou sans
Carrier, Compton, P. Q., 

__ ____________26—2fs P05 

RE 110 acres, bien bâtie, 90 
» ou sans roulant, voisin école, 
). Conditions faciles. S’adres- 
éberge, Langevin, Dorchester, 
_____________________B20 

IE.—Bâtie a l’entrée du village, 
ire et 60 arpenta de bois avec 
fournissant les avantages de la 
i village. Installation moderne, 
roulant. Propriétaire Alcidas 

h sur Richelieu, P. Q. B-27

RE.—Terre de 100 acres pou- 
les, 11 arpents de l’école, à 2 
1% mille de la station. Bons 
queduc partout, ne manque 
inable: S’adresser à Mme Ed- 
ainte-Justine Langevin, Cté

B—25.
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